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F3SCT 

Monsieur l’Inspecteur d’Académie, 

Face au budget qui supprime près de 4000 postes 
d’enseignants et asphyxie l’Ecole, les personnels, les parents 
et les jeunes se mobilisent depuis des semaines contre les 
suppressions d’heures et les fermetures de classes. 

Pour le gouvernement Macron-Lecornu, la priorité ne va pas 
à l’École publique, pas plus qu’elle ne va à l’Hôpital et aux 
services publics indispensables à la populaƟon. 

Le Budget de la défense a doublé en 10 ans. Mais cela ne 
suffit pas pour le président Macron et pour le complexe 
militaro-industriel. 

C’est pourquoi le projet d’actualisaƟon de la loi de 
programmaƟon militaire qui arrive à l’assemblée naƟonale 
prévoit une rallonge de 36 milliards d’euros pour les 
dépenses d’armement qui porte l’objecƟf de ces dernières à 
76,3 milliards en 2030 contre 57,1 en 2026… 

L’histoire nous l’enseigne : l’économie de guerre débouche 
toujours sur la guerre. 

Face à un développement de la marche à la guerre à l’échelle 
internaƟonale, la FNEC FP-FO parƟcipe à toutes les iniƟaƟves 
pour obtenir un cessez-le feu immédiat, l’arrêt des livraisons 
d’armes, et l’arrêt de la parƟcipaƟon du gouvernement 
Macron-Lecornu à ceƩe folie meurtrière. 

Le projet de loi de programmaƟon militaire s’accompagne de 
mesures visant à développer la militarisaƟon de la société : 

· TransformaƟon de la journée défense et citoyenneté 
en « journée de mobilisaƟon », en lien avec le 
nouveau service militaire… 

· CréaƟon d’un nouveau régime d’excepƟon avec « 
l’état d’alerte de sécurité naƟonale » 

Ne soyons pas naïfs : c’est un basculement ! La criƟque des 
choix militaires, budgétaires ou géopoliƟques sera présentée 
comme irresponsable, voire passible, en temps de conflit, de 
« haute trahison ». 

On connait déjà la criminalisaƟon de tous ceux qui criƟquent 
la poliƟque de l’Etat génocidaire d’Israël… et le sinistre 
projet de la députée Yadan. 

La propagande belliciste bat son plein jusque dans les écoles 

notamment avec la mulƟplicaƟon de partenariats avec 
l’armée : les classes de défense, le projet d’un enseignement 
à la défense, l’intervenƟon de sergents recruteurs dans les 
lycées au moment des voeux sur la plateforme Parcoursup… 
pour présenter les divers avantages pour les « volontaires » 
du service militaire : un quart d’année universitaire en 
cadeau et un examen plus favorable du dossier sur 
Parcoursup pour les engagés du SNV, « bonus » sur les notes 
pour ceux qui accepteront d’être réservistes… 

C’est pourquoi, le Congrès de la FNEC FP FO qui a réunit plus 
de 120 personnels le jeudi 7 mai a décide d’organiser, dans 
l’unité syndicale la plus large possible, d’ici la fin de l’année 
scolaire, une réunion publique départementale afin d’exiger 
l’abandon des budgets de guerre et d’en dénoncer l’impact 
sur l’ÉducaƟon NaƟonale et sur les revendicaƟons des 
personnels.  

Plus personne ne s’y trompe, l’augmentaƟon des budgets 
militaires et les budgets de guerre s’opposent frontalement 
à la saƟsfacƟon des revendicaƟons et à la préservaƟon des 
services publics. 

La FNEC FP-FO réaffirme son exigence de retrait de la loi de 
programmaƟon militaire et des budgets de guerre ! De 
l’argent pour l’école et l’hôpital, pas pour les rafales ! 

Aux 4000 suppression de classes qui contribuent à détruire 
toujours plus les condiƟons de travails des personnels, il 
faudra encore ajouter les postes préemptés pour les Pôles 
d’Appui à la Scolarité qui ont d’une part vocaƟon à 
remplacer les PIAL. 

Lundi 11 mai, l’Assemblée naƟonale a adopté le projet de loi 
« visant à renforcer le parcours inclusif des enfants à besoins 
éducaƟfs parƟculiers » qui acte la suppression des Pôles 
d’Appui à la Scolarité (PAS) et l’arrêt de leur généralisaƟon. 
La FNEC FP-FO s’est toujours opposée aux PAS. En effet, la 
mise en place des Pôles d’Appui à la Scolarité réduit 
l’accompagnement des élèves par les AESH en contournant 
les noƟficaƟons des MDPH. D’autre part, le duo enseignant 
spécialisé / éducateur spécialisé conduit à « coacher » les 
enseignants au lieu de prendre réellement en charge les 
élèves. Le recours à ces personnels pour les PAS a également 
pour effet de vider les classes spécialisées et les ESMS des 
personnels nécessaires à leur foncƟonnement, parƟcipant 



ainsi à leur démantèlement.  Le vote de la représentaƟon 
naƟonale Ɵent compte d’une réalité : les PAS sont 
massivement rejetés. La FNEC FP-FO exige l’abandon définiƟf 
de ce disposiƟf. 

Alors que 480 PAS ont été créés à la rentrée 2025 et que le 
ministère crée plus de 1 000 PAS à la rentrée 2026, la FNEC 
FP-FO exige que les postes uƟlisés pour la mise en place de 
ces pôles soient resƟtués immédiatement afin d’annuler les 
fermetures de classes et ouvrir les postes spécialisés et de 
remplaçants nécessaires.  

Rappelons que plus de 30 000 élèves noƟfiés n’ont pas de 
place en structures spécialisés, faute de place, et 50 000 
élèves noƟfiés au moins n’ont aucun suivi par des AESH. Au 
lieu d’ouvrir les places manquantes dans les classes et 
structures spécialisées et de créer les postes nécessaires, le 
Ministre prépare un nouveau projet de loi pour accélérer le 
démantèlement de l’enseignement spécialisé et la 
transformaƟon des établissements sociaux et médico-sociaux 
en disposiƟfs intégrés. CeƩe poliƟque catastrophique de 
démantèlement de l’enseignement spécialisé doit cesser ! 

Aujourd’hui, alors que nous allons traiter de la santé et de la 
sécurité des collègues au travail, nous pouvons vous 
annoncer que jamais la profession n’a autant souffert. 
L’augmentaƟon exponenƟelle des demandes de protecƟons 
foncƟonnelles, des démissions, des demandes de temps 
parƟels thérapeuƟques, des CMO, CLD , CLM et des 
situaƟons d’épuisement consƟtuent de parfaits indicateurs 
de la souffrance que subissent les collègues.  

Et pourtant, l’administraƟon conƟnue d’enfoncer la 
profession en refusant de payer les demandes d’ASA pour 
rendez-vous médicaux ou en pressionnant les collègues qui 
refusent de parƟciper aux évaluaƟons d’écoles alors que 
celles-ci ne sont pas inscrites dans un cadre règlementaire ou 
encore en remeƩant en cause le droit syndical. 

Malgré de nombreux appels au secours notamment à travers 
les registres SST, la charge de travail est de plus en plus 
conséquence pour les directeurs, les personnels de direcƟon 
et les personnels administraƟfs à qui l’on demande de faire 
toujours plus avec toujours moins.  

Alors que nos condiƟons de travail deviennent 
insupportables, les gouvernements successifs conƟnuent de 
s’aƩaquer à nos salaires : point d’indice toujours gelé, 
traitement à 90% en CMO avec un jour de carence, remise en 
cause du droit à uƟliser son compte personnel de formaƟon, 
remise en cause des allègements de service, remise en cause 
des autorisaƟons d’absence avec traitement. Mais jusqu’où 
cela va-t-il conƟnuer ? 

Dans ce cadre, la FNEC FP-FO se félicite de la mobilisaƟon des 
AESH devant le Rectorat qui a permis d’abouƟr à une 
avancée concernant les demandes d’autorisaƟons 
d’absences accordées sans traitement pour rdv médicaux 
depuis ceƩe année. Le Rectorat a annoncé que sur simple 
présentaƟon de jusƟficaƟf de présence, ces ASA seraient 
accordées avec traitement. C’est une première victoire pour 
les personnels. La FNE FP-FO conƟnuera d’organiser la 
mobilisaƟon pour obtenir les jours de fracƟonnement 
auxquels les personnels ont droit ! 

De la même manière, avec son Union Départementale, la 
FNEC FP-FO prendra toute sa place dans les iniƟaƟves qui 

seront décidées pour le blocage des prix des carburants qui 
frappent de plein fouet l’ensemble des travailleurs dont les 
personnels de l’EducaƟon NaƟonale. 

Cerise sur le gâteau, en pleine crise des carburants, 
l’administraƟon annonce la mise en place du nouvel ouƟl 
informaƟque de gesƟon des Titulaires remplaçants qui 
impacte aussi directement les Titulaires de secteurs. Avec la 
fin pure et simple des ISSR pour les TS ainsi que la 
suppression de ces indemnités pour les TR lors des missions 
de « renfort », l’instauraƟon de ce logiciel aura de mulƟples 
conséquences : baisse des frais de déplacements, uƟlisaƟon 
de l’usine à gaz DT CHORUS, rôle accru des directeurs 
d’écoles qui n’ont semble-t-il pas assez de responsabilité, 
impact sur les condiƟons de travail et les suppressions de 
postes des secrétaires de circonscripƟon, etc….   

Nous demandons que ceƩe quesƟon soit mise à l’ordre du 
jour comme nous demandons le mainƟen intégral des ISSR 
pour les TR et les TS. 

En conclusion, la FNEC FP FO conƟnuera d’accompagner, de 
réunir les personnels, y compris avec les parents d’élèves, les 
lycéens, les étudiants, pour discuter, prendre posiƟon et 
organiser l’acƟon efficace, par la grève et les blocages, pour 
gagner sur nos revendicaƟons : 

· AnnulaƟon de toutes les suppressions de postes et 
créaƟon de tous les postes statutaires nécessaires ! 

· CréaƟon de tous les postes spécialisés et de remplaçants 
à hauteur des besoins ! 

· CréaƟon des places nécessaires dans les établissements 
sociaux et médico-sociaux ! Un statut, un vrai salaire pour 
un temps plein de 24H pour les AESH ! Abandon des PIAL 
et des PAS ! 

· AugmentaƟon immédiate de la valeur du point d’indice 
de 10% et ouverture de discussions pour raƩraper le 
pouvoir d’achat perdu depuis 2000 ! 

· Plafonnement des prix du carburant à 1,50 € ! 
AugmentaƟon immédiate des indemnités kilométriques, 
de l’ISSR et des frais de déplacement ! 

· mainƟen intégral de l’ISSR pour les Tr et TRS ! 
· Défense du Statut et du cadre naƟonal de l’Ecole ! 



CeƩe quesƟon a été ajoutée à l’iniƟaƟve de la FNEC-FP-FO.  

La médecine de prévenƟon est moribonde : un seul infirmier et depuis peu une seule  médecin (Mme Longour) 
doivent traiter de tous les dossiers des personnels concernant leur santé au travail. Le médecin précédent ayant 
démissionné, une médecin retraitée a été rappelé en vacaƟon pour traiter des dossiers urgents. L’administraƟon 
nous a indiqué établir une convenƟon avec 2 médecins du CHU de Clermont Fd et vouloir recruter un personnel 
sur un second poste d’infirmier de prévenƟon (en septembre). 

La FNEC-FP-FO a dénoncé une externalisaƟon de la médecine de prévenƟon et a indiqué que les revendicaƟons 
portées au ministère concernant la médecine de prévenƟon sont les mêmes  au niveau départemental. Les 
représentants de la FNEC-FP-FO ont dénoncé le cynisme de notre ministère qui ne fait rien pour rendre 
aƩracƟfs les postes de médecins de prévenƟon et qui en même temps détériore les condiƟons de travail des 
personnels. Tout cela arrange bien notre administraƟon : pas de médecin, pas de bilan sur la santé des 
personnels, pas de problèmes relevés ! Quelle incurie ! Pourtant les problèmes sont nombreux  et la violence de 
l’indigence de la médecine de prévenƟon est bien réelle pour les personnels qui se sentent abandonnés et 
maltraités.  

Ces problèmes concernent plusieurs volets de la santé au travail des personnels : 

� Visite de prévenƟon et d’informaƟon : la FNEC-FP-FO a réalisé une campagne afin de faire abouƟr ce droit . 
Environ 200 personnels ont signé une demande afin de bénéficier d’une visite de prévenƟon et d’informaƟons. 
L’IA-DASEN a indiqué que l’administraƟon allait répondre favorablement  et prochainement à ces demandes, il y 
aura des visites de prévenƟon mais elles seront  dans un premier temps limitées jusqu’à que l’équipe de 
médecine de prévenƟon soit complétée.  C’est une avancée à meƩre à l’acƟf de la FNEC-FP-FO qui entend bien 
faire abouƟr toutes les demandes de visites de prévenƟon et d’informaƟon faites par les personnels. 

� Allègements de services : la FNEC-FP-FO a dénoncé le fait que des collègues se soient vus refuser leur demande 
d’allègement de service sans aucune jusƟficaƟon, sans avoir pu rencontrer un médecin de prévenƟon ou échanger 
avec lui. C’est une honte ! La FNEC-FP-FO a demandé à l’IA-DASEN qui avait décidé de ce refus, qui avait étudié les 
dossiers médicaux des personnels et donné un avis concernant les demandes d’allègement de service ? Rappelons 
que pendant un temps, les personnels ne pouvaient contacter aucun médecin car l’Académie en était dépourvue ! 
La réponse de notre administraƟon n’a pas rassuré les représentants de la FNEC-FP-FO, dénonçant la violence 
inouïe  de ces décisions qui impacteront la santé ou le salaire des personnels contraints de demander un temps 
parƟel pour tenir leur année. 

� PACD : des collègues se sont vus refuser des poursuites de PACD sans explicaƟon et jusƟficaƟon. La FNEC-FP-FO 
a demandé si là encore un médecin avait pu traiter ces situaƟons urgentes. L’administraƟon a affirmé que oui 
mais on peut douter de la réponse sachant que l’académie s’est retrouvée sans médecin de prévenƟon pendant 
une période. 

� Mouvement et points handicap : tous les collègues n’ont pu être reçus ou entendus, certains points de 
bonificaƟon ne sont pas aƩribués aux personnels sans explicaƟon, avec des possibilités de recours réduites selon 
le calendrier du mouvement. Rappelons que la FNEC-FP-FO n’a jamais milité pour l’établissement de ses 
bonificaƟons handicap mais a toujours réclamé la règlementaƟon du droit du travail à savoir l’adaptaƟon du poste 
de travail aux salariés ayant une reconnaissance RQTH ou en situaƟon de santé fragilisée 

La FNEC-FP-FO défendra tous les dossiers pour faire abouƟr les droits des personnels et conƟnuera de 
revendiquer une vraie médecine du travail à la hauteur des besoins des personnels. 
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Lors de la F3SCT du mois d’octobre, l’IA-DASEN avait évoqué 
la future uƟlisaƟon d’un logiciel pour les personnels rempla-
çants et Ɵtulaires de secteur. Nous avons demandé à ce que 
ce point soit ajouté à l’ordre du jour de la F3SCT comme le 
prévoit le droit du travail lorsqu’un nouvel ouƟl vient modi-
fier les condiƟons de travail des salariés.  

L’IA-DASEN a refusé d’appliqué la règlementaƟon ce que le 
SNUDI-FO a dénoncé et n’a pas donné de véritables informa-
Ɵons sur l’usage de ce nouveau logiciel dénommé RPLT1D. Il 
y aurait deux cas de figures pour les personnels remplaçants 
et Ɵtulaires de secteur : 

· l’uƟlisaƟon de DT Chorus lors de remplacement résul-
tant d’une absence du collègue remplacé 

· L’uƟlisaƟon de RPLT1D dans les autres cas 

Le SNUDI-FO a posé les quesƟons  relayés par les person-
nels : 

Comment les personnels seront  contactés par leur adminis-
traƟon lors de remplacement ?  Devront-ils donner leur nu-
méro de téléphone personnel ?  

Quel sera l’impact sur leur rémunéraƟon ?  

Sur quel distancier se basera l’applicaƟon ?….  

L’IA-DASEN n’a pas apporté de réponse à ces quesƟons. 

Le SNUDI-FO pense que cet ouƟl permeƩra au ministère sa 
purge salariale avec la poursuite  de suppressions de postes 
administraƟfs dans l’Académie. Le SNUDI-FO craint une 
baisse des frais de déplacements et de remplacements. Le 
gouvernement décide de meƩre cet ouƟl en place au mo‐
ment où le prix du carburant flambe : quel scandale ! 

Comme en FSCT ministérielle, comme en F3SCT académique 
et comme en F3SCT départemental, le SNUDI-FO ne laissera 
pas faire l’organisaƟon de la dégradaƟon des condiƟons de 
salaire des personnels et l’organisaƟon de la perte de reve‐
nus pour les personnels ! 

Nous allons suivre ceƩe situaƟon de près et défendre les 
collègues.   
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